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À 
l’heure où nous mettions sous presse, 
nous sommes entrés dans la seconde 
vague de l’épidémie. Nous avions prévu 
de revenir sur l’épisode difficile que 

nous avons collectivement vécu au printemps 
dernier et qui a pu être particulièrement terrible, 
malgré nos efforts, pour les personnes que nous 
accompagnons. Le témoignage de certains 
résidents d’Ehpad montre combien la disparition 
d’un voisin est douloureuse. La solitude, le 
sentiment d’isolement ou la modification des 
habitudes de vie ont bien souvent été une épreuve.

Nos équipes ont été à l’honneur, elles se sont 
mobilisées sans compter et se ressentent 
aujourd’hui de la fatigue accumulée. Elles ont 
beaucoup appris et elles abordent la seconde vague 
que nous connaissons aujourd’hui plus fortes de 
cette première expérience.

Cette première vague a également modifié le regard 
des autorités sur le secteur des établissements 
sanitaires, sociaux et médico-sociaux, elles nous 
ont soutenus et ont encouragé les dispositifs 
innovants que nous avons, souvent dans l’urgence, 
pu mettre en place.

Cette capacité d’adaptation est aussi la mission 
habituelle de nos enseignants au sein des 
établissements d’éducation spécialisée ; elle 
permet, dans la durée, d’offrir un accompagnement 
au plus près de l’évolution des besoins des 
personnes.

Soyez assurés que nous mettons tout en œuvre 
avec nos professionnels pour protéger nos 
bénéficiaires et poursuivre dans les meilleures 
conditions possibles leur accompagnement.

Quelles que soient les conditions sanitaires qui 
entourent les fêtes de fin d’année, nous adressons 
à nos lecteurs et à tous les acteurs de la Fondation 
des vœux de joie partagée.

PH
OT

O 
DR

MATTHIEU LAÎNÉ,  
Directeur Général par intérim,
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RETOUR SUR LA CRISE
COMMENT LES RÉSIDENTS DES ÉTABLISSEMENTS ONT-ILS VÉCU LA CRISE ? NOUS AVONS SOUHAITÉ 
DONNER LA PAROLE AUX PERSONNES ACCOMPAGNÉES ET À LEUR FAMILLE.

Aux beaux jours de sep-
tembre, Jean-Claude et Adrien 
goûtent au plaisir de pas-

ser un après-midi dans le parc du 
Centre de Gérontologie Clinique de 
Magnanville, aux côtés de Jacqueline, 
résidente atteinte de la maladie 
d’Alzheimer. Avec affection et émo-
tion, Adrien entoure sa femme et 
témoigne des semaines terribles de 
séparation : « Pour moi qui viens tous 
les jours, cela a été très dur. J’étais 
tout seul à la maison et j’ai perdu 
quelques kilos de ne pouvoir voir ma 
petite chérie Jacqueline. » « Ma mère 
a été malade du Covid, au début du 
confinement, raconte son fils, Jean-
Claude. Elle a été placée sous res-
pirateur à oxygène et était proche 
du coma. Nous ne dormions plus, 

étions inquiets dès que le téléphone 
sonnait. Heureusement, nous avons 
la chance de bien communiquer avec 
la résidence qui nous a tenus au  
courant, nous a envoyé des photos… ». 
Pendant le confinement, Jacqueline 
coupée des siens a perdu la marche et 
l’appétit et Adrien s’emploie chaque 
soir à la faire manger. « Dès que nous 
avons pu revenir régulièrement, nous 
avons constaté une nette amélioration 
de son état », confirme Jean-Claude.

CE QUI A ÉTÉ LE PLUS DUR
À Montcalm (service du Centre de 
Gérontologie Clinique de Magnanville 
accueillant des personnes valides), 
Lucette Royer (88 ans) et Jacqueline Demarle (80 ans), 
ont vécu sereinement le confinement : « bien sûr, je 
ne voyais plus mes enfants, témoigne Lucette Royer, 
mais ce qui a été le plus dur, c’est l’arrêt des activités. 
D’ habitude, je viens au Pasa (Pôle d’activités et de 
soins adaptés) 3 jours par semaine et cela m’a man-
qué. La psychologue nous apportait des devoirs, pour 
meubler le temps et faire travailler la mémoire : des 
multiplications compliquées, des dictées pleines de 
fautes à corriger… ».
« Je n’ai pas vécu si mal que ça le confinement et je 
me suis sentie protégée, dit par ailleurs Jacqueline 
Demarle. Chez moi, j’aurais dû sortir faire mes courses, 
alors que je n’ai plus envie de me préparer des repas 
depuis des années et au moindre bruit, j’aurais 
eu peur ! Ici, on sent et on entend la présence des  
personnes et tout le personnel est charmant. ».  
« Dès qu’ il a fait beau, nous avons pu ressortir 
dans le parc, c’était magnifique et nous avons été  
chouchoutés ! », confirme Lucette Royer.
Dans les Ehpad de la Fondation situés à Septeuil et à 
Romainville, les résidents ont également accepté leur 
isolement entre résignation et philosophie : « bien 

sûr les restrictions étaient importantes, mais cela ne 
m’a pas tant pesé et tout a été fait pour nous adoucir la 
vie », estime Pierre Delmotte, résident à Romainville 
où vivent également sa femme et sa belle-sœur ; « Cela 
m’a été très difficile d’être coupée de mon fils et de mes 
amis qui viennent régulièrement, reconnaît cependant 
Jeanne Chartier, 93 ans et résidente de Septeuil. J’ai 
connu la guerre mais ce virus est plus vilain qu’elle, 
parce qu’alors, nous connaissions l’ennemi : là, il peut 
être partout et est inconnu. Je plains les jeunes ! ».
Philippe Delaplanche, dont la sœur vit au Foyer 
d’Accueil Médicalisé de Septeuil est membre du CVS 
(Conseil de la vie sociale). Il salue l’organisation mise 
en place « les résidents avaient l’air de bien supporter 
les contraintes et je crois que le fait qu’ils vivent d’ordi-
naire avec des règles les y a mieux préparés ».
Hervé Anest, n’a pas embrassé ni touché sa mère, 
résidente à Romainville depuis mars : « les personnes 
ont été confinées avant même les directives nationales, 
cela a été une bonne précaution, même si nous avons 
senti les difficultés du personnel en sous-effectif.  
Ma mère, elle-même touchée par le covid mais asymp-
tomatique, subit, aujourd’hui, le contrecoup, affectée 
par le décès d’une résidente et amie. »

Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

Adrien, Jacqueline et Jean-Claude à Magnanville.

Le point de vue de la directrice du Centre de Gérontologie 
Clinique de Magnanvillee

 À Magnanville, durement éprouvé par la Covid 19, de nombreux résidents et personnels ayant été 
contaminés, le retour à la normale n’est bien sûr pas complet. Sophie Villedieu, directrice du Centre 
observe combien il est complexe de veiller à la sécurité des résidents tout en respectant le plus possible 
leur liberté et celle de leur famille, dans un climat de méfiance généralisé vis-à-vis des Ehpad : « Dans un 
lieu de vie, nous ne pouvons avoir de position tranchée sur tout, c’est impossible. Nous nous adaptons aux 
comportements sécuritaires de certaines familles et respectons aussi le souhait d’autres d’assurer le repas 
de leur proche, pour éviter le risque de dénutrition. »

Une forte solidarité « Ce qui m’a tenue, c’est mon équipe de médecins et de cadres formidables. Malgré 
des missions qui ont changé, chacun a trouvé très vite sa place et son rôle. Cependant, nos procédures 
solides mises en place préalablement ne pouvaient suffire face à l’ampleur d’une telle crise, d’une telle 
durée. Quasiment tous les services étaient touchés et comment, dès lors, gérer un plan de continuité 
d’activité avec tant d’absents à long terme et de vrais drames humains ? Nous observons à présent, une 
crise des vocations, une remise en question des choix de vie consécutive à la crise, avec des démissions et 
des difficultés à recruter. »

«Nous les appelions  
pour les remettre dans la vie »

 Pendant le confinement, des bénévoles de l’association Solidarité Humaine 
France ont passé des appels de convivialité aux résidents de Septeuil et de 
Montesson notamment : « l’objet de nos appels n’était pas de parler du confinement 
mais de la vie des personnes, ou de petites anecdotes du quotidien, résume Catherine 
Leroux. Nous étions là comme une sortie, les emmenions vers l’extérieur.  
Je suis militante depuis toujours et l’un m’a parlé de ses combats syndicaux… »
« J’ai appelé régulièrement une résidente de Septeuil, Jeanne Chartier, raconte Irina 
Schlepova, enseignante de russe. Elle a été tout de suite très gentille, indulgente 
avec mon accent et nous avons pu parler de sujets intimes sans être intrusives.  
Elle me racontait sa jeunesse et me conseillait des fromages et des vins de 
France ! Nous avons décidé de continuer à nous appeler de temps à autre.  
Je pense lui rendre visite et ai hâte de la rencontrer en vrai. »

Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation
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Ginette Schwach, résidente de 93 ans à Romainville 
a beaucoup regretté les visites de son frère, dont 
l’état de santé s’est détérioré pendant la crise et 
observe : « lorsque je suis sortie de ma chambre, je me 
suis rendu compte que certains résidents n’étaient plus 
là. Ils sont décédés alors même qu’ils allaient bien. » 
Même dur constat pour Félix Louison, âgé de 68 ans, 
qui vit dans cette même résidence quelques chambres 
plus loin : « ma voisine dont je poussais le fauteuil 
jusqu’à la salle à manger, ce monsieur sympathique 
qui mangeait avec nous… ont disparu », exprime le 
jardinier bénévole de Romainville. 

IME La Sapinière

UNE OFFRE DE RÉPIT
CET ÉTÉ, L’IME LA SAPINIÈRE A MAINTENU OUVERTE SON UNITÉ D’ACCUEIL TEMPORAIRE (UAT).  
CETTE OFFRE DE RÉPIT ET DE VACANCES A ACCUEILLI DES JEUNES RENCONTRANT  
DES DIFFICULTÉS FAMILIALES, ACCENTUÉES PAR L’ÉPREUVE DU CONFINEMENT.

Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

Du 18 juillet au 23 août, les locaux de l’IME La 
Sapinière sont restés ouverts pour maintenir 
l’accueil de 6 jeunes, la plupart majeurs, en 

demande de lieux de répit et de vacances : l’été 
se révélait un temps problématique pour des 
familles qui avaient traversé le confinement.  
La demande a été formulée par l’ARS début juillet 
et l’IME La Sapinière a monté en quelques jours 
ce dispositif, constituant une équipe de salariés 
volontaires de l’IME mais aussi venus d’autres 
établissements : IMPro Léopold Bellan de Vayres-
Sur-Essonne, IME Villa Marie Louise (Apajh). Des 
infirmières ou des AMP (Aides médico-psycholo-
giques) ont été envoyées par l’antenne Pôle Emploi 
médical 77.
« Nous avons accueilli des jeunes de l’IME, ren-
contrant chez eux des situations familiales très 
dégradées, voire violentes, mais également des 
jeunes venant d’ailleurs, présentant des troubles 
du comportement ainsi que des troubles autistiques 
sévères », détaille Nathalie Godu, cadre éducatif et 
pilote du dispositif.

UN DISPOSITIF RICHE ET 
FORMATEUR
Les professionnels ont rencontré des probléma-
tiques diverses appelant des compétences com-
plémentaires et croisées : « c’est l’un des points 
très positifs du bilan de cette expérience. Les 
professionnels ont travaillé de façon fluide, sans 
objectif éducatif autre que le répit. » Les infirmières 
étaient présentes trois fois par semaine, un temps 
paramédical indispensable pour prendre en charge 

des jeunes présentant de fortes crises d’angoisse. 
Les professionnels de la Villa Marie-Louise, qui 
accueille en externat des jeunes autistes, ont 
donné à leurs collègues des outils éducatifs : « avec 
les déficients intellectuels nous travaillons beau-
coup sur les codes sociaux, par contre ce n’est pas la 
priorité auprès des autistes qui ne les possèdent pas. 
Nous avons appris à utiliser des approches senso-
rielles, des outils (tableau de choix, pictogrammes, 
classeur de communication,…) et des gratifications 
pour encourager. Nous avons décodé leurs mes-
sages et appris à ne pas faire avec eux mais au 
contraire à les laisser exprimer leurs souhaits. » 
Une découverte qui a bouleversé les rituels établis, 
du lever au coucher, et permis aussi aux jeunes 
de La Sapinière de prendre de l’assurance en 
s’appropriant « leur lieu » différemment, guidant 
les professionnels extérieurs dans leur institution.

Les professionnels de l’Apajh  
ont transmis leur savoir-faire  
à ceux de la Fondation  
dans la prise en charge  
de l’autisme. 

L’IME se dit prêt à renouveler l’opération :  
« à condition, mentionne le cadre éducatif, d’anti-
ciper davantage, afin que ce dispositif puisse être 
élargi à des jeunes en grande difficulté et pour 
lesquels un accompagnement éducatif ne suffit 
pas. Nous aurions ainsi eu besoin de la présence 
d’un(e) psychologue pour étayer l’encadrement. » 

Souvenirs de confinement et 
de déconfinement de l’Esat de 
Paris

 « Nous nous sentions enfermés comme dans une prison. 
Je me suis ennuyée, je préfère être encadrée et travailler à 
l’Esat que rester seule chez moi », affirme une travailleuse 
de l’Esat de Paris. 
Bruno Bobeau, un autre travailleur, raconte : « Avec ma 
femme, qui travaille dans un autre Esat, nous sommes restés 
à la maison et avons fait beaucoup de pâtisserie :  
des gâteaux tous les jours, alors nous avons grossi !  
Nous faisions un tour à pied, notre rituel quotidien.  
Je lisais la nuit, j’étais complètement décalé ! »  
 « Nous tournions en rond chez nous, avions peur que 
l’activité ne reprenne pas. Nous avons d’ailleurs perdu des 
clients mais sommes heureux de retravailler, à des horaires 
réguliers. », ajoutent Guillaume Bouvines de Franssu, 
Jean-François Claudel, Nabil Jama.

« Je fais le ménage le vendredi matin dans une société. Etre 
masqué n’est pas très agréable, mais je fais bien attention », 
témoigne Thierry Huet.
« La médiathèque et le motoclub étaient fermés, je me 
retrouvais un peu seul, se souvient Philippe Chiche. Je 
démarrais ma moto dans le sous-sol, une ou deux fois par 
semaine, pour charger la batterie. Les éducateurs, 
l’assistante sociale, la psychologue m’appelaient 
régulièrement. À l’Esat, nous avons tout ce qu’il faut :  
3 masques par jour, du gel, des tests sur place si besoin. 
C’est bien organisé. »

L’école à la maison
 Anne-Marie Spencer est la maman d’Emma, une petite fille sourde, bénéficiant d’un implant cochléaire et suivie 

depuis 6 ans à Codali. Pendant le confinement, Anne-Marie a fait l’école à la maison à sa fille, alors en classe de CP :  
« Tout gravitait autour de moi. Chaque matin, France 4 reprenait le programme de CP. La maîtresse mettait en ligne des 
ressources pédagogiques et Codali se greffait sur ses cours pour apporter son soutien. Emma bénéficiait par semaine de  
2 séances d’orthophonie et de 2 séances de soutien en français et en mathématiques, soit 4 heures en tout.

J’imprimais les ressources pédagogiques, les décryptais avec Emma puis l’orthophoniste reprenait les notions, tout cela 
avec beaucoup de bienveillance pour motiver les élèves. La lecture labiale en visio fonctionnait bien, Emma y retrouvait le 
côté très humain dont elle était coupée. Ce qui était perturbant, en revanche, pour les accompagnatrices, c’est la baisse 
de concentration de l’enfant après un moment. Même dans un environnement propice, la maison ne peut se substituer à 
l’école ni à l’accompagnement des professionnels. ».

Félix Louison  
à Romainville

Ginette Schwach  
à Romainville
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Le médecin et l’infirmier hygiénistes sont spé-
cialisés dans la prévention du risque infectieux 
et des maladies nosocomiales. Ils super-

visent les méthodes de travail et les techniques 
de soins, comme la surveillance et l’isolement 
des patients infectés. Ils contrôlent la qualité de 
l’environnement, la propreté 
et la désinfection des locaux,  
la politique d’hygiène des mains 
ou des tenues des personnels, 
qu’ils sensibilisent et forment. 
« C’est vraiment un travail 
d’équipe », appuie Josette Derégnaucourt. Cette 
praticienne hygiéniste intervient une demi-journée 
par semaine à l’Hôpital Bellan avec une infirmière 
hygiéniste : « Nous vérifions l’application des proto-
coles d’hygiène et rectifions si besoin. Pendant la 
crise, nous avons relayé les directives qui évoluaient 
sans cesse, adapté les procédures, répété les mes-
sages clairement, rassuré le personnel, mais aussi 
innové en nous inspirant d’autres expériences 
(lavage des surblouses)… »

UN VÉRITABLE ENJEU SANITAIRE
À Septeuil, l’Ehpad et le Fam ont engagé depuis  
2 ans un travail de fond sur la prévention du risque 
infectieux. Ils ont bénéficié d’une journée de pré-
sence d’une infirmière hygiéniste en mars 2020, 
au début de l’épidémie : « C’était un moment idéal, 
estime Céline Berthelot, directrice. Elle a pu nous 
confirmer la validité des mesures que nous avions 
mises en place. Ainsi, je voulais vérifier l’organisa-
tion des vestiaires : c’est la porte d’entrée du virus 
dans la résidence et j’avais décidé de les séparer en 

« 
Notre priorité est la population des patients 
cardiaques qui sont fragiles et peuvent de 
plus, développer une forme sévère de covid, 

présente Liz Marote, directrice du CPRCV. Nous 
nous sommes adaptés pour accueillir et soigner 
les patients dans de bonnes condi-
tions et ne pas risquer lors cette 
2e vague, une rupture de soins et 
une perte de chance. » Lors de la 
1ere vague, le CPRCV a accueilli 
des patients covid, nécessitant 
une surveillance ou à leur sortie 
de réanimation, et créé une unité 
de 20 lits à la demande du CH de Compiègne-Noyon.

QUELS OBJECTIFS DANS UN 
CONTEXTE DE CRISE SANITAIRE ?
Cette réorganisation, ainsi que le contexte 
sanitaire, ont eu pour conséquence de réduire 
l’hospitalisation des patients cardiaques 
et de déprogrammer l’activité ambulatoire.  
 « Si ce type de prise en charge a permis de soutenir 
l’activité liée à la covid par l’hôpital public, nous 
avons cependant noté des effets indirects, liés à un 
fort ralentissement de l’accès aux soins, souligne le 
Docteur Yves Garaud, chef de service. Ainsi, tous les 
cardiologues ont observé des cas de complications 
graves d’infarctus, avec des atteintes majeures  
de l’autonomie, qui ne se présentaient plus ces 
dernières années.1 »

3 parties, mesure que l’infirmière a trouvé très utile. 
En outre, l’hygiéniste est passée dans toutes nos 
réunions de transmission en portant une parole ras-
surante, ce qui a été très apprécié par les équipes. »

À l’Ehpad de Romainville, une infirmière hygiéniste 
du GH intercommunal Le Raincy-
Montfermeil est intervenue début 
mai, faisant un retour immédiat 
aux équipes, puis un audit plus 
détaillé par écrit dans un second 
temps : « Le retour était positif,  

il nous a rassuré sur la pertinence de nos mesures, 
témoigne Erwin Marès, cadre de santé. Mais nous 
n’avions en revanche pas pensé à tout et notam-
ment aux vestiaires, focalisés que nous étions sur 
les étages et les résidents. » L’infirmière a ensuite 
proposé à l’Ehpad d’intégrer un programme d’un an. 
Intitulé Démarche d’évaluation et mise en œuvre 
de prévention du risque infectieux, il comprend 
de la formation pour les soignants, un regard sur 
l’ajustement des protocoles, des audits ciblés sur 
des points d’hygiène (la Covid, les pansements, 
l’hygiène des mains) accompagnés d’interventions 
ponctuelles. « Cette proposition de programme est 
un véritable soutien, souligne Erwin Marès, car 
en tant qu’Ehpad nous ne bénéficions pas de la 
présence régulière d’un hygiéniste. C’est un défi 
auquel nous devons nous préparer. » 

Dans les établissements médico-sociaux, les hygiénistes peuvent 
dépendre d’un groupe hospitalier (équipes mobiles) ou du Centre 
national de prévention des infections associées aux soins (CPIAS).

Progressivement à la fin du confinement, l’acti-
vité classique du centre a repris, ainsi que toutes 
les formes d’accompagnement (activité physique,  
diététique, psychologique), tout en observant une 
vigilance maximale concernant les mesures bar-

rières. Ainsi en hospitalisation 
complète, les 7 chambres doubles 
(sur 45 lits) accueillent-elles  
toujours un seul patient et le  
service de restauration reste assuré  
en chambre et en ambulatoire, au 
réfectoire, sur des tables distan-
ciées. L’effectif de patients en réa-

daptation ambulatoire est à présent au complet (23 
places) et pour tous, les consignes et précautions 
sont les mêmes : hygiène des mains systématique, 
port du masque obligatoire pour toutes les activités, 
nettoyage du matériel entre chaque patient.
« Nous avons repris progressivement notre activité 
et travaillons de façon plus sereine que pendant le 
1er confinement. Au moindre signe, nous pouvons 
isoler et tester les patients (et personnels) si besoin », 
souligne Nicolas Jaunet. Le coordonnateur de la 
réadaptation présente les nouveaux ateliers qui 
complètent la palette existante : ateliers animés 
par des médecins sur l’athérome2, l’insuffisance 
cardiaque et sur l’endocardite infectieuse ; ateliers 
animés par des infirmières sur le diabète, les AVK 
(anticoagulants oraux) ; ateliers de gestion du stress 
par les psychologues… 

Hygiénistes en établissement

L’HYGIÈNE CONTRE LE VIRUS
LES INFIRMIER(E)S HYGIÉNISTES INTERVIENNENT À LA DEMANDE DANS LES EHPAD. UNE RESSOURCE 
PRÉCIEUSE PENDANT LA CRISE SANITAIRE, EN L’ABSENCE DE TRAITEMENT ET DE VACCIN.

Centre de Prévention et de Réadaptation Cardio-Vasculaire d’Ollencourt

RÉADAPTATION EN TEMPS  
DE PANDÉMIE
APRÈS AVOIR ORGANISÉ UNE UNITÉ COVID, LE CPRCV A REPRIS SON ACTIVITÉ NORMALE DE 
RÉADAPTATION, ESSENTIELLE POUR PRÉSERVER LE PARCOURS DE SOINS DES PATIENTS CARDIAQUES.

La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation

La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation

1 L’incidence des morts subites a augmenté en France de 9,9 à 13,9 pour 100 000 en France en 2020 (registre  
francilien du centre d’expertise mort subite). La majorité sont la conséquence de maladies cardiaques, deuxième cause 
de mortalité après les cancers (140 000 et 170 000 en 2016). Elles concernent assez souvent une population jeune active. 
2 Dépôt par accumulation de différents éléments (graisse, sang, tissu fibreux, dépôt calcaire) sur une partie de la paroi interne d’une artère.

« Il nous appartient de 
prioriser les admissions 
de patients présentant  
de forts risques  
de complication »,

DR YVES GARAUD,  
chef de service.

Les hygiénistes ont été 
particulièrement sollicités 
par la crise qui les a mis  
en lumière.
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permanent et étendu pour les structures avec 
hébergement. Sur le champ des personnes âgées, 
les Ehpad ont été confrontés à une situation d’une 
complexité inédite. Les problématiques de gestion 
surmontées par les directions ont été multiples 
et difficiles à hiérarchiser : maitrise renforcée 
du risque infectieux, tensions sur les ressources 
humaines dans leur ensemble, prise en charge 
médicale des résidents malades, confinement des 
résidents et relation aux familles, et adaptation 
permanente aux consignes. Je salue également la 
mobilisation des services d’accompagnement à 
domicile des personnes âgées, essentielles dans le 
contexte de confinement que nous avons connu. 
Les enjeux RH étaient là aussi fondamentaux et 
les équipes ont montré leur compétence et leur 
professionnalisme.
Dans ce contexte d’une particulière complexité, 
l’ARS a veillé à appuyer les gestionnaires, pour 
créer une synergie positive en appui des ESMS 
(Etablissements et services médico sociaux), par 
son intervention directe (interaction permanente 
avec les fédérations, les gestionnaires régionaux 
et les directions d’établissements), et par la struc-
turation et le financement de dispositifs d’appui.

Dans cette période, la démocratie sanitaire  
a été mise à mal, usagers et représentants 
d’usagers n’étant pas associés aux décisions 
prises dans l’urgence. 
Que vous inspire cet aspect de la crise sur la 
place donnée aux usagers/représentants ?
 I.B : La crise a effectivement nécessité la prise de 
décisions, en urgence, au sein des établissements 
mais également au niveau des instances régio-
nales et nationales. Les usagers et leurs repré-
sentants sont des partenaires essentiels. L’ARS 
associe régulièrement la CRSA (Conférence régio-
nale de la santé et de l’autonomie) à sa stratégie.  
Et l’ensemble des recommandations édictées 
par l’ARS IDF ont rappelé le rôle fondamental du 
conseil de la vie sociale (CVS) qui doit être informé 
et associé aux décisions prises, notamment celles 
qui sont relatives aux visites et sorties, de même 

que sur la situation épidémique de l’établissement. 
C’est un point de vigilance fondamental, qui permet 
de maintenir le dialogue.

De quoi, selon vous, la crise a-t-elle été  
le révélateur ?
I.B : Je soulignerais 3 constats majeurs : la fragi-
lité des ESMS, notamment dans le champ des 
personnes âgées, en particulier sur les ressources 
humaines ; la pertinence du décloisonnement et 
des appuis extérieurs, en particulier dans le champ 
sanitaire ambulatoire et hospitalier ; la capacité 
d’adaptation et d’innovations des gestionnaires.

Quelles évolutions pourraient être 
envisagées, à la suite de cette crise,  
dans les rapports entre l’ARS  
et les établissements ? 
Que restera-t-il des expérimentations 
initiées par les établissements  
dans l’urgence ? 
Quelles sont les pistes de travail actuelles 
(et conséquentes à la crise) sur le pilotage 
de l’offre ?
I.B : Les ESMS du secteur du handicap ont déve-
loppé des initiatives très pertinentes, et démontré 
leur agilité, sur lesquelles il faut capitaliser. Les 
solutions de répit conduites cet été ont répondu 
également à des besoins aigus des familles. Nous 
souhaitons encourager les opérateurs à maintenir 
cette souplesse et mobiliserons les financements 
disponibles.
Dans le champ des personnes âgées, l’ARS a déjà 
délégué des moyens supplémentaires pour renfor-
cer les filières gériatriques et les équipes mobiles. 
Le Ségur de la santé a renforcé la rémunération 
des salariés des Ehpad, mais les attentes sont 
encore très fortes. Les enjeux RH sont majeurs 
en cette période de reprise épidémique à court et 
moyen terme, les équipes doivent maintenir leur 
mobilisation alors qu’elles sont très éprouvées 
par la première vague. Les dispositifs de soutien 
psychologique des agents peuvent apporter une 
aide précieuse. 

Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

Interview /  
ISABELLE BILGER,

Comment l’ARS a-t-elle arbitré 
entre prérogatives nationales  
et réalités de terrain ?  
Pouvez-vous, à ce sujet,  
nous donner quelques exemples 
concrets d’arbitrage et en 
souligner les enjeux éthiques ?
ISABELLE BILGER : Les échanges avec 
le niveau national ont été fréquents 
tout au long de la crise de manière 
formelle et informelle. Les textes 
nationaux ont ainsi pris en compte 
les contraintes et réalités de terrain 
ainsi que les modalités de pilotage des 
ARS. Ils ont permis des adaptations 
des consignes selon les réalités régio-
nales et l’ARS IDF s’en est emparée, 
traduisant ses orientations dans les 
doctrines régionales, outils à la fois 
de cadrage et d’appui opérationnel 
aux gestionnaires.
Ces orientations ont parfois eu des 
composantes éthiques, quand il s’est 
agi de prendre des dispositions sur les 
visites, leur encadrement progressif 
(rendez-vous, limitation du nombre 
de visiteurs, lieu de rencontres) et 
sur les sorties. Nous avons évalué à 
chaque fois le risque épidémique de 
la région, la nécessaire préservation 
du lien individuel avec les familles 
et le bénéfice pour la collectivité de 
l’établissement de ces mesures.

Quel regard portez-vous sur le travail  
des opérateurs pendant la crise ?
I.B : Les gestionnaires, les directions des établis-
sements et leurs équipes ont fait preuve d’un 
engagement remarquable et je souhaite saluer 
leur mobilisation. Sur le champ du handicap, les 
évolutions organisationnelles ont constitué un défi 
majeur ; les opérateurs ont mené de front fermeture 
des accueils de jour, avec un accompagnement 
innovant des personnes à leur domicile, et accueil 

Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

Regards Croisés  
entre ISABELLE BILGER, Directrice de l’Autonomie à l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France  
et PASCAL CHAMPVERT, Président de l’Association des directeurs au service des personnes âgées (AD PA).

« LA MOBILISATION DE 
L’ENSEMBLE DES PARTENAIRES 
A ÉTÉ ESSENTIELLE »
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domicile. Mais depuis 2001, le nombre des person-
nels en établissement n’a augmenté que de 10 %. À 
ce rythme-là, la France ne rattrapera l’Allemagne 
que dans 70 ans ! Si nous avons des difficultés à 
recruter des infirmières ou des aides-soignantes, 
nous aimerions recruter des psychologues, person-
nels d’animation ou d’accompagnement au quoti-
dien, ou encore augmenter leur temps de présence, 
mais n’avons pas le budget pour le faire.
Le domicile est paré de toutes les vertus, mais est 
encore plus déconsidéré que les établissements : 
le système est sous-financé, le personnel encore 
plus sous-payé, cantonné à une aide purement 
physique : on prend en charge le corps, le ménage 
du logement, mais quasiment aucun temps n’est 
prévu pour l’accompagnement de la personne 
dans sa globalité. Les personnes âgées qui vivent 
à domicile sont invisibles et isolées.

L’AD-PA ne se résigne pas aux décès des personnes 
âgées : tous les ans, 10 000 morts dues à la grippe, 
3 000 dues à la canicule et cette année plus de 
20 000 morts liées au coronavirus.

Que doit-on accepter au nom de la sécurité ?
P.C : Lors de cette crise, la vie a été mise au-dessus de 
tout et notamment de l’économique. La vie a primé 
sur l’activité humaine. Que ce virus nous ait obligé 
à repenser le rapport entre les deux est intéressant. 
Mais la vie n’est pas la survie et ce que nous devons 
accepter est forcément un équilibre entre sécurité 
et liberté, sécurité physique et psychique. Ce point 
doit être au cœur de la future grande loi Autonomie.

Très rapidement, en février, nous avions demandé 
au ministère de la Santé de saisir le Comité 
Consultatif National d’Ethique parce que nous 
repérions que la société allait vers des démarches 
hyper sécuritaires. À cet égard, l’avis du CCNE est 
mesuré : il dit que les atteintes à la liberté sont pos-
sibles pour protéger la sécurité mais doivent être 
proportionnées, individualisées et temporalisées.

Quel est votre regard sur le modèle des 
Ehpad ?
P.C : Il répond à une logique sécuritaire et depuis 
le début de la crise, hyper sécuritaire. Dans ce sys-
tème, né dans les années 2000, il faut « prendre en 
charge les personnes dépendantes », la sémantique 
est importante et montre combien la parole des 
personnes est niée. On ne s’occupe que du physique, 
et non des libertés, de la citoyenneté des personnes 
âgées. On les cantonne à un statut d’assisté en invo-
quant leur dépendance. Depuis 1996, nous avons 
développé la démarche participative Citoyennage 
qui soutient la prise de parole des personnes vulné-
rables à domicile et en établissements et plaidons 
pour la démocratie directe dans les établissements 
et services à domicile.
Nous assumons à l’AD-PA l’Ehpad bashing parce 
que nous estimons que le modèle n’est plus à la hau-
teur des attentes des personnes âgées, des familles 
et des professionnels. Il ne s’agit évidemment pas 
d’une remise en cause des directeurs et des pro-
fessionnels, dépendants de la machine d’État. Les 
établissements doivent pouvoir se transformer en 
domiciles regroupés, comme c’est le cas dans les 
Résidences Services Seniors, avec l’aide d’autres 
professionnels (comme ceux du secteur du tourisme 
et des loisirs, par exemple). Les espaces privatifs 
doivent s’apparenter à de véritables logements.

Quelles sont vos inquiétudes actuelles ?
PC : Rendons hommage aux salariés pour leur enga-
gement, cependant… cette richesse s’épuise. Les 
équipes dans les établissements, dans les services 
à domicile, sont exténuées et les vacances n’ont pas 
suffi. La charge émotionnelle et la charge de travail 
ont été trop lourdes. J’ai une grande inquiétude 
sur le fait que les personnes âgées qui ont besoin 
d’être aidées au quotidien, le sont par des équipes 
épuisées et encore plus en sous-effectif qu’antérieu-
rement. C’est un danger majeur. Il faudra aussi dans 
l’avenir s’appuyer beaucoup plus sur les résidents 
et sur les familles. 

Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

Regards Croisés

« ON PRÉFÈRE TOUJOURS LA 
SÉCURITÉ POUR CEUX QUE L’ON 
AIME ET LA LIBERTÉ POUR SOI »

Interview / PASCAL CHAMPVERT,
Président de l’Association des directeurs au 
service des personnes âgées (AD PA).

Quelles réflexions  
vous inspirent cette crise ?
PASCAL CHAMPVERT : Le premier élément est 
celui de l’âgisme, soit la discrimination par 
l’âge. Quelle différence avec d’autres discri-
minations ? Les propos racistes, antisémites, 
sexistes, homophobes sont repérés. Mais 
l’âgisme imprègne tant notre société qu’il 
semble normal. L’étonnant étant plutôt de 
lutter contre. Pouvoir oser dire qu’on peut 
être « vieux et mieux » sonne presque comme 
une provocation.
Il est normal de dévaloriser les vieux sans se 
rendre compte qu’en le faisant, nous dévalo-
risons ce qu’il y a de vieux en chacun d’entre 
nous…
Dénigrer les personnes âgées, c’est attenter à 
leur citoyenneté, leur liberté. Tous les vieux 
sont concernés par l’âgisme, mais certains 
plus que d’autres : les vieux-vieux, autrement 
dit les plus vulnérables, appelés dépendants, 
dont on nie l’autonomie, ne parlant d’elle qu’en 
termes de perte. On se rassure en invoquant la 
jeunesse d’Edgard Morin ou de Line Renaud, 
parce que dans toute discrimination, existe 
chez les dominants la tentation d’inclure à 
certaines conditions les dominés. Mais toute 
discrimination naît d’une peur. Celle qui 
sous-tend l’âgisme est la peur de vieillir et 
de mourir.

De quoi la crise a-t-elle été  
le révélateur ?
P.C : Il a rendu plus visibles les dysfonctionnements 
du secteur de l’aide aux personnes âgées. En 2003, 
après la canicule, nous avions demandé un «plan 
Marshall », le déblocage de 6 à 7 milliards d’euros 
et le doublement des effectifs en établissement et à 

Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures
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Brèves
L’actualité plurielle de la Fondation

Disparition  
de Christian 
Manem

 Nous avons appris avec une grande tristesse 
la disparition de Christian Manen, le 11 septembre 
dernier à l’âge de 86 ans. Christian Manen, 
compositeur et Premier Grand Prix de Rome a 
assuré la direction artistique du Concours de 
Musique et d’Art Dramatique Léopold Bellan de 
1966 à 2012. Administrateur de l’ancienne 
Association depuis 1967, puis administrateur et 
Vice-Président de la Fondation jusqu’en 2008,  
il en était, depuis cette date, Vice-Président 
Honoraire. Christian Manen était très attaché à 
la Fondation et a toujours défendu avec ardeur 
le développement de son activité culturelle.

BEAUMONT-EN-VÉRON 

BIENVENUE DANS VOTRE 
FUTUR CHEZ-VOUS

Le Centre d’Habitat de 
Beaumont-en-Véron 
( In d re - e t - L o i re )  a 
ouvert les portes de son  
chantier de rénovation 
aux familles, résidents, 
salariés, professionnels 
des réseaux partenaires, 
le 18 septembre.
« Jusque là, nous suivions les travaux de loin, c’est la 
première fois que nous entrons sur le chantier ! » s’en-
thousiasme Patrick, résident dans l’unité des retraités,  
lors d’une des visites en petits groupes des futurs 
locaux du Centre d’Habitat. Plan à la main, il tra-
verse le bâtiment historique en pleine restauration :  
« Ici c’était les bureaux de l’administration, là notre 
foyer, là notre guinguette », se souvient-il avant de 
découvrir une construction neuve sur 2 niveaux.
Dotée de vastes pièces aux beaux volumes, de grandes 
fenêtres ou de baies vitrées, cette partie accueillera  
30 chambres*, l’accueil de jour puis dans son prolon-
gement un Foyer de vie pour les personnes handica-
pées vieillissantes (25 places), créé à cette occasion.  
« C’est ici que nous allons vivre », rêve Patrick en 
découvrant la future grande cuisine où seront désor-
mais fabriqués les repas, avec la vue sur la campagne 
avoisinante depuis les chambres. Côté château, la 
façade est exposée sud-ouest : à ses pieds, une espla-
nade composée de terrasses et d’espaces verts fleuris 
sera le lieu de promenade et d’agrément des résidents.

NOYON, BRY-SUR-MARNE, OLLENCOURT…

REPRISE DES CHANTIERS
Freinés par le 1er confinement, les chantiers de la 
Fondation ont retrouvé une cadence normale.
Les nouveaux locaux du Centre d’Habitat de Noyon 
accueilleront résidents et salariés à partir de 
février 2021, avant le lancement d’une 2e phase de 
restructuration avec la rénovation du Centre actuel.
À Monchy-Saint-Eloi, les travaux de construction du 
futur Hôpital de Jour du Centre de Prévention et de 
Réadaptation Cardio-Vasculaire d’Ollencourt s’achè-
veront en juin 2021.
La fin des travaux d’extension et de réhabilitation 
de l’UAT (Unité d’Accueil temporaire) de l’IME La 
Sapinière est attendue pour la mi-février 2021.
Tous les travaux sont à présent achevés à la Maison 
de l’Enfance de Bry-sur-Marne, après la réhabilitation 
du bâtiment historique, destiné à accueillir l’ensemble 
des services supports.

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

UN TREMPLIN DANS LA VIE
Depuis ses 21 ans, Jérémy Diard est suivi par les différents 
services du Centre d’Habitat de l’Essonne (Chalbe). Il vit 
aujourd’hui dans l’un des appartements du Service 
d’accompagnement éducatif avec hébergement (SAEH). Petit à 
petit, il a gagné en apaisement, en maturité et en autonomie et 
construit un projet personnel, professionnel et familial solide.
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De gauche à droite : Jérémy Diard et ses 2 référents éducatifs, 
Alexandra Babak et Martial Dizazzo

Nomination
Caroline Bloy-Denel, Directrice du Centre Augustin Grosselin, a été nommée 
Chargée de mission Dons & Mécénat. Membre de la commission Dons & 
legs de la Fondation, elle aura pour mission, en plus de ses fonctions de 
directrice, la prise de contact avec de possibles donateurs et aidera les 
directeurs dans leurs recherches de levée de fonds.

*�Le CH accueillera 65 résidents. 10 studios seront destinés aux personnes 
les plus autonomes. La fin des travaux est prévue pour fin mai 2020.
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Centre d’Habitat de l’Essonne (Chalbe)

VERS L’INDÉPENDANCE
L’ÉQUIPE DU SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT ÉDUCATIF AVEC HÉBERGEMENT (SAEH) DU CHALBE 
ACCOMPAGNE TEMPORAIREMENT DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP SUR LA VOIE  
DE L’AUTONOMIE. JÉRÉMY DIARD L’EMPRUNTE AVEC SUCCÈS.

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation
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Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

Souriant et détendu derrière son masque, Jérémy 
Diard rejoint l’équipe du SAEH à Corbeil, après 
sa journée de travail. Il a récemment signé un 

CDI dans l’entreprise où il a réalisé en alternance sa 
formation de technicien de matériel médical : « j’étais 
chez eux en stage pendant une partie du confine-
ment et cela m’a permis de trouver le temps moins 
long. C’est un métier varié et de contact qui me plaît 
beaucoup. J’ai trouvé un environnement où je suis à 
l’aise et j’ai pris confiance. Mon patron sait que je vis 
en foyer mais ne s’est jamais attardé sur ce sujet. »
Au Chalbe, il retrouve Martial Dizazzo et 
Alexandra Babak, moniteurs éducateurs, ses 
deux référents éducatifs. Martial Dizazzo connaît 
Jérémy depuis plusieurs années puisqu’il l’a aupa-
ravant suivi au Seta (Service éducatif de transi-
tion en appartements regroupés du Chalbe), où le 
jeune-homme est arrivé en 2013 et a passé 5 ans. 
Cette structure propose, autour d’appartements 
partagés, un accompagnement éducatif 24h/24. 
Jérémy a grandi avec sa mère et ses frères dans 
un environnement familial difficile, puis placé en 
foyer et en famille d’accueil. Les jeunes intégrant 

le Seta souffrent essentiellement de handicap 
psychique et/ou intellectuel, « mais de plus en plus, 
de personnes souffrant de handicap social, détaille 
Deborah Gamper, cheffe de service du SAEH. Cela 
correspond à des carences éducatives importantes 
entraînant un développement dysharmonique, des 
difficultés de compréhension, d’apprentissage, 
d’insertion, pour repérer les codes sociaux. »

Le Chalbe est le seul foyer d’hébergement 
de l’Essonne à être autorisé à recevoir  
des personnes qui ne sont pas  
en situation d’emploi.  
Deux chargées d’insertion 
professionnelle, l’une sur chacun  
des foyers d’hébergement du Chalbe, 
accompagnent les personnes.  
Ces dernières doivent manifester le désir  
de travailler même si elles n’y sont pas 
tenues. Parfois, au contraire  
les personnes sont accompagnées  
dans leur renonciation au travail.

Le projet d’accompagnement personnalisé (PAP) est écrit tous les ans, un bilan est 
fait tous les 6 mois.

Jérémy Diard  
vit dans un 
appartement prévu 
pour 3 personnes, 
qui n’en accueille 
que 2 actuellement. 
Les appartements 
sont mixtes,  
il n’y a pas de limite 
d’âge, la moyenne 
est de 25 ans  
au Seta  
et de 32 au SAEH.
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Martial Dizazzo a mené un long travail avec Jérémy, 
citant notamment des séjours au ski avec lui. Il 
mesure le chemin accompli par le jeune homme 
dont il apprécie beaucoup d’être le référent : « Il avait 
tendance autrefois à se montrer volubile et dispersé, 
prenant tout à la dérision ou se braquant, n’adoptant 
pas la bonne distance avec les accompagnants. Il est 
à présent dans l’échange, dans l’écoute, capable de 
se concentrer et pas dans le leurre ou l’opposition 
systématique. »

UN CHEMIN DOULOUREUX
Les premières années au Seta, face à ses troubles, 
Jérémy ne se montre pas spécialement autonome 
dans la prise de ses traitements qui s’effectue dans le 
bureau du service éducatif. « Il passait par des phases 
maniaques et d’autres dépressives, marquées par de 
l’apragmatisme, autrement dit une incapacité à entre-
prendre une action, y compris à faire son ménage ou 
s’alimenter », poursuit Deborah Gamper. L’équipe du 
Seta met en place pour Jérémy des formations ou des 
stages professionnels qui n’aboutissent pas et voit 
son état physique et psychique se dégrader : « une 
orientation a été travaillée avec lui afin qu’il puisse 
intégrer un foyer adapté à ses difficultés, relevant du 
secteur psychiatrique. Son état nécessitait une struc-
ture dispensant des soins et un accompagnement en 
insertion sociale et professionnelle avec une équipe 
médicale, paramédicale et éducative permanente. En 
amont (de notre côté) comme en aval (par le centre de 
soin), un travail de fond a été mené sur l’acceptation de 
son handicap, de sa maladie, ainsi qu’un ajustement 
du traitement afin de trouver la bonne posologie. »

Lorsqu’il est encore au Seta, Jérémy rencontre 
une jeune femme, accompagnée par le SAEH, bien 
intégrée et travaillant dans le milieu ordinaire. Ils 
débutent une vie de couple, dans le studio qu’occupe 
son amie au SAEH : « je n’étais pas prêt et cela s’est 
mal passé, raconte Jérémy. J’avais un petit job qui ne 
me convenait pas, j’ai décroché, elle m’a vu sous un 
mauvais jour, nous nous sommes séparés. » Jérémy 
retourne au Seta, il en partira quelques mois plus 
tard. De leur union naît un petit garçon aujourd’hui 
âgé de 3 ans, qui vient de faire son entrée en mater-
nelle. Le Chalbe ne disposant pas de l’agrément pour 
héberger des familles, la jeune femme a obtenu son 
propre logement et est accompagnée, depuis lors, 
par le SAVS (Service d’accompagnement à la vie 
sociale) du Chalbe.

VERS L’APAISEMENT
Après un an et demi, en foyer du secteur psychia-
trique, Jérémy refait une demande pour revenir au 
Chalbe. Le SAEH propose des studios et des appar-
tements en colocation, dispersés dans 4 communes 
proches d’Evry, pour une période transitoire de 3 à 5 
ans. Après une phase d’observation et d’évaluation,  
il intègre le SAEH. Chaque semaine, Jérémy voit un 
de ses éducateurs en alternance, le plus souvent à 
son domicile, pour des repas partagés, des sorties, 
des démarches administratives ou professionnelles. 
Ludovic Durand, AMP (Aide médico-psychologique) 
au sein du SAEH, vient chaque semaine et intervient 
dans son quotidien (aide au ménage, courses, linge…). 
Une 3e éducatrice, Enza Alessi, référente apparte-
ment, veille aux relations au sein du logement, 

Le SAEH propose un accompagnement de 3 à 5 ans en moyenne, 
avant une orientation, un appartement, un emploi… 
Le caractère temporaire d’accompagnement crée une dynamique 
pour les usagers comme les professionnels et permet  

Une période de stage 
initiale comprend  
des mises en situation 
pour s’autoévaluer  
et pour que l’équipe 
repère compétences  
et difficultés  
dans tous les 
domaines :  
vie quotidienne, santé, 
prise en charge, 
sécurité, capacité  
de se déplacer.



Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

Enseignants à la Fondation

PROFS TOUT TERRAIN
LES ÉTABLISSEMENTS DE LA FONDATION ACCUEILLENT DES ENFANTS EN SITUATION DE HANDICAP ET 
LEUR OFFRENT UNE SCOLARITÉ ADAPTÉE. RENCONTRE AVEC LES ENSEIGNANTS QUI INTERVIENNENT 
DANS LES ÉCOLES DES ÉTABLISSEMENTS OU EN MILIEU ORDINAIRE.

Depuis le début de la crise, ils ont 
continué à transmettre et à instruire 
à distance, avant d’accueillir à nou-

veau tous les jeunes : « ça n’est pas simple, 
nos élèves sont très tactiles, les consignes 
sont contraignantes notamment pour les 
plus jeunes et nous demandent un effort 
de pédagogie permanent. Nous limitons 
les déplacements au tableau, leur deman-
dons de ne pas partager leur matériel, il 
est certain que cela réduit le champ des 
possibles », reconnaît Sylvain Dumoulin. 
En poste à l’IME La Sapinière , il souligne 
cependant ne pas avoir noté de régression 
chez ses élèves, ni d’angoisse particulière. 
Finies les tables partagées, les salles 
de classe des IME de la Fondation res-
semblent désormais à une configuration 
classique de collège : « finalement, les 
jeunes apprécient leur pupitre indivi-
duel, remarque Delphine Maucolin, ensei-
gnante à l’IMPro de Vayres-sur-Essonne et 
coordinatrice pédagogique. Ils sont plus 
réceptifs, plus mobilisés. Je trouve qu’ils 
s’adaptent bien au masque, même si nous 
sentons que c’est compliqué pour eux : 
nous répétons et surjouons beaucoup, 
nous ne nous comprenons pas toujours 
les uns les autres. »

S’ADAPTER EN PERMANENCE
S’adapter est en somme l’une des carac-
téristiques du métier d’enseignant 
spécialisé, comme l’exprime Sylvain 
Dumoulin : « L’humeur des élèves est très 
changeante et nous révisons parfois à la 
baisse nos ambitions, laissant une part 
à l’improvisation. Cela suppose de bien 

préparer, de réfléchir au moment opportun pour 
introduire telle notion pour que le message soit le plus 
clair possible et accessible à nos élèves. » Ce besoin 
d’adapter vient d’un rapport au temps qui diffère, 
explique Céline Israël, enseignante et coordinatrice 
pédagogique à l’IME de Bry-sur-Marne en 2019-
2020 : « Il faut à ces élèves plus de manipulations, 
des supports différents, pour apprendre à lire et à 
écrire. Nous travaillons à leur rythme, sans subir 
la pression du temps et du programme. Nos classes 
regroupent des enfants d’âge différent, par niveau, 
tout en veillant à ce que les centres d’intérêt soient les 
mêmes. En cas de décalage, nous proposons du travail 
adapté. » Ses collègues de l’Unité d’Enseignement de 
l’IME, confirment ce perpétuel réajustement à l’état 
des enfants : « Notre quotidien est lié à leur fatigabi-
lité, leur manque d’attention et de concentration,  

43 enseignants à la 
Fondation
L’enseignant en Unité d’enseignement (UE)  
est titulaire du Capa-SH (certificat d’aptitude 
professionnelle pour les aides spécialisées,  
les enseignements adaptés et la scolarisation  
des élèves en situation de handicap)  
ou de son équivalent,  
le Cappei (Certificat d’Aptitude Professionnelle  
aux Pratiques de l’Education Inclusive).  
Dans les établissements de la surdité,  
les professeurs Capejs (Certificat d’aptitude au 
professorat de l’enseignement des jeunes sourds) 
interviennent, en école de regroupement,  
auprès des enfants qu’ils prennent individuellement 
pour anticiper notions et leçons à venir en classe.
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Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

 aux achats domestiques, à l’entretien commun, 
aux factures partagées entre les résidents.

« Les travaux en Esat ne m’attiraient pas 
et je souhaitais entrer dans le milieu 
ordinaire. J’ai contacté l’Adapt 
(Association pour l’ insertion sociale et 
professionnelle des personnes 
handicapées) qui faisait des  
pré-orientations de 6 mois,  
avec évaluations puis stages progressifs. »

JÉRÉMY DIARD

Les éducateurs notent une évolution certaine 
dans la gestion par Jérémy de sa pathologie, plus 
de régularité dans la prise de son traitement, 
une façon plus « harmonieuse » d’interpeller les 
accompagnants ou de recevoir des recomman-
dations et des informations. Reste un travail 
important à mener dans sa vie quotidienne : 
entretien de son linge et de son logement, équi-
libre alimentaire, anticipation des tâches… « Ainsi 
qu’à gagner une certaine assurance dans sa vie 
personnelle, intime, commente Alexandra Babak, 
monitrice éducatrice et référente de Jérémy Diard. 
Les actions qui se mettent en place progressivement, 
le valorisent. Jérémy a les épaules larges et gère pas 

mal de choses du haut de ses 28 ans : un travail dans 
le milieu ordinaire aux horaires conséquents (seuls  
2 sur 26 résidents sont dans ce cas), une mère de plus 
en plus dépendante dont il s’occupe régulièrement, 
un petit garçon auprès duquel il souhaite s’investir 
de plus en plus… ».

AFFIRMER SA PLACE D’HOMME  
ET DE PÈRE
À cet égard, un travail est réalisé par les équipes 
du SAEH et du SAVS, où est suivie la mère de son 
fils, pour évaluer si Jérémy peut accueillir ce der-
nier, en journée, en toute sécurité : « nous serons 
présents lors des premières visites, mentionne 
Martial Dizazzo. Jérémy doit prendre confiance 
en lui. Il est persévérant pour que les choses 
aboutissent. » Cependant, l’accueil des familles 
ne faisant pas partie des missions du Chalbe, 
le soutien à la parentalité s’effectuera ailleurs.  
« Les éducateurs m’aident et j’ai besoin de leurs 
conseils, conclut Jérémy Diard. Je bénéficie éga-
lement d’un suivi psychologique à l’extérieur.  
Je pense rester au foyer encore 1 an à 18 mois. Du 
moins, c’est l’appréciation du SAEH. Parfois, j’aime-
rais que ça aille plus vite, mais quand je prends du 
recul, je comprends que cela demandera peut-être 
plus de temps. Pour être bien assuré et ne pas partir 
trop vite en prenant le risque de devoir revenir. » 

« Nous suivons Jérémy  
en double référence.  
C’est une volonté  
du service que de croiser  
les regards et les accroches. 
C’est également important 
parce que les appartements 
sont à l’extérieur  
et que les éducateurs  
sont isolés. »  
Martial Dizazzo et Alexandra 
Babak, moniteurs éducateurs



à leurs crises d’épilepsie qui ponctuent leurs journées, 
au changement de traitement qui influe sur la progres-
sion des apprentissages, à une hospitalisation qui bous-
cule ce que nous avions mis en place. Avec l’expérience, 
nous connaissons bien les jeunes, leur niveau, leurs 
capacités et savons ajuster nos projets pour eux. »

DU SUR MESURE  
AVEC UNE DYNAMIQUE DE GROUPE
Le premier travail est de faire aimer l’école à ces 
élèves, passés parfois par le milieu ordinaire ou en 
Ulis (Unité localisée pour l’inclusion scolaire), faute 
de place en IME : « Notre première mission est qu’ils 
retrouvent du plaisir, viennent sans traîner les pieds, 
disent bonjour, acceptent de s’installer en classe et se 
mettent au travail », détaille Delphine Maucolin. « La 
dimension éducative est très importante dans notre 
métier. Quand le lien est renoué, nous pouvons vraiment 
devenir enseignant et entrer dans les apprentissages. »

Ces enseignants travaillent sur les compétences 
principales (maths et français) et dans une moindre 
mesure, sur d’autres matières (histoire-géographie, 
arts visuels etc.). Ils jouissent d’une grande liberté 
pédagogique, appréciée par l’équipe de Bry-sur-
Marne : « Même si l’école doit rester 
un collectif. Le lien affectif est forcé-
ment différent : nous nous attachons 
à ces enfants que nous suivons plu-
sieurs années. Ils nous renvoient des 
messages essentiels sur la fragilité 
humaine et l’attitude des familles 
aux profils très divers bousculent 
nos représentations sociales. Face à 
ces enfants, à ces familles, on se doit 
plus encore d’exercer notre mission 
avec sérieux et engagement. »

EVALUER ET STIMULER  
LES FONCTIONS COGNITIVES PLUS 
QUE LES SAVOIRS DISCIPLINAIRES
Féru d’histoire de l’art, Sylvain Dumoulin aime 
entraîner ses élèves au musée. En 2019, il a travaillé 
sur le thème du paysage, l’abordant au travers de 
l’étude de quelques œuvres picturales significatives :  

« l’approche qui en est faite diffère selon les artistes : 
ils peuvent en dresser un portrait fidèle ou bien l’œuvre 
est prétexte pour dépeindre un univers mental, un 
monde intérieur. Tout ceci inspire les élèves, libère les 
langues et les émotions. Cette médiation nous permet 
d’enseigner d’autres notions. »

À Vayres-sur-Essonne, les emplois du 
temps sont individualisés, selon le 
projet de chaque jeune : « nous travail-
lons avec les éducateurs techniques 
en classe mais aussi en atelier, dans 
le cadre du dispositif Harmonisation 
des Travaux Théoriques et Pratiques 
(HTTP), dans la perspective d’une cer-
tification. Car ce qui n’a pas de sens 
pour eux en classe peut en prendre 
un, en atelier, par un biais pratique, 
lorsqu’ils en voient l’utilité : un calcul 
pour une mesure en espaces verts, la 
lecture pour une recette de cuisine », 

mentionne Delphine Maucolin qui emmène réguliè-
rement un groupe de jeunes en fin de parcours IMPro 
à Chamarande, un centre d’art contemporai. Elle 
assure également les ASSR (attestations scolaires de 
sécurité routière) lors de sorties vélo, puis mobylettes 
et scooters, avec un éducateur sportif. 

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

« Construire de jeunes  
citoyens autonomes  
est notre première ambition.  
Nous souhaitons  
qu’ils puissent se débrouiller  
au quotidien avec  
des connaissances de base  
et la socialisation. »,

SANDRINE FOURIER,  
IME de Bry-sur-Marne

« Nous sommes 
bienveillants mais 
aussi exigeants, 
pour pouvoir les 
emmener plus 
loin. Parfois je 
leur dis que ce 
n’est pas parce 
qu’ils sont 
handicapés qu’ils 
ne peuvent rien 
faire. »,

DELPHINE MAUCOLIN,  
Vayres-sur-Essonne

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

Il existe en outre au Dame, des unités d’enseigne-
ment externalisées : une en école primaire, deux en 
collèges et une en lycée professionnel. Ce disposi-
tif permet au total à 33 jeunes d’avoir directement 
accès à des temps d’inclusion en milieu ordinaire. 
Les élèves alternent, selon leur projet individua-
lisé, entre des moments en classe ordinaire accom-
pagnés ou non, des séquences pédagogiques en 
petits groupes avec l’enseignante spécialisée, et 
des temps avec les éducatrices. Au cours de cette 
année, les conventions avec différents partenaires 
scolaires vont être réécrites : « nous souhaitons 
poursuivre le développement de l’inclusion indi-
viduelle des élèves dans leur école de secteur et  
dans le respect des besoins pédagogiques parti-
culiers qu’ils présentent en lien avec leur projet », 
conclut Emmanuelle Ménis, seconde coordinatrice 
pédagogique. 

Depuis la rentrée 2020, chacune des 6 ensei-
gnantes du Dame (Dispositif d’accompa-
gnement médico-éducatif) de Châteaudun, 

pionnier en matière d’inclusion, suit deux ou 
trois élèves dans leur école de secteur. L’objectif 
demeure inchangé : favoriser l’inclusion en sug-
gérant aux enseignantes du milieu ordinaire des 
méthodes adaptées pour l’élève : « Régulièrement, 
illustre Amélie Nunes Nogueira, coordinatrice 
pédagogique, nous réévaluons les besoins des élèves 
et fixons des priorités. Par exemple, l’un scolarisé en 
CP a un grand besoin de langage oral, or l’apprentis-
sage est axé sur la lecture. Chaque semaine, je prends 
l’élève à part pour le faire travailler. Une exclusion 
temporaire pour mieux l’inclure ensuite. Je propose 
également d’accueillir dans ce groupe, des élèves qui 
ne dépendent pas du Dame mais qui peuvent avoir 
le même type de besoins. »

UNE INCLUSION RÉUSSIE
AU DAME DE CHÂTEAUDUN, 70 % DES JEUNES SONT SCOLARISÉS ENTIÈREMENT OU PARTIELLEMENT EN 
MILIEU ORDINAIRE.

Amélie Nunes 
Nogueira, 

Dame 
Châteaudun
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Rétrospective
Ces événements qui font l’histoire de la Fondation

Le Foyer de Courbevoie

100 ANS AU FOYER FAMILIAL 
OCTAVIE-VIVILLE

E n  1 9 2 0 ,  l ’ A L B 
(Association Léopold 
B ella n )  acqu ier t 

une maison bourgeoise à 
Courbevoie afin d’accueil-
lir les pupilles de Bry-sur-
Marne, qui devaient quitter 
à leurs 13 ans, l’orphelinat 
Mentienne, autre établis-
sement de l’ALB. Léopold 
Bellan et ses collaborateurs 
souhaitaient poursuivre 
l’éducation de ces ado-
lescentes, d’autant que la 
tutelle légale qu’exerçait 
sur elles l’ALB courait 
jusqu’à leur majorité. Une 
raison importante a motivé 
le choix de Courbevoie : la liaison 
ferroviaire avec la gare Saint-Lazare, 
à proximité du 64, rue du Rocher. 
L’ALB vient d’y faire l’acquisition, la 
même année, d’une école, l’Institut 
professionnel féminin, où les jeunes 
filles peuvent faire l’apprentissage 
d’un métier.

UNE GÉNÉREUSE 
DONATRICE
La maison est située entre deux 
jardins, comporte deux étages et 
7 chambres, ainsi que des dépen-
dances (buanderie, écurie). Le prix de 

vente est fixé à 200 000 F, auxquels 
s’ajoutent des frais d’installation et 
d’entretien. L’ALB obtient une sub-
vention extraordinaire du ministère 
de l’Intérieur pour financer cette 
filiale et active également son Comité 
de patronage : une donatrice, Octavie 
Viville, riche propriétaire d’une mai-
son de parfumerie se montre parti-
culièrement généreuse. Elle fait don 
d’une rente sur l’État français, avec 
pour réserve d’en conserver l’usufruit 
à son profit durant 16 ans : son décès 
brutal en 1922 rend l’ALB proprié-
taire de cette rente.

ACCOMPAGNER 
L’ÉMANCIPATION
Certaines diplômées de l’Institut de 
Formation commençaient à gagner 
leur vie dès 16 ou 18 ans. L’idée naît 
alors d’acquérir un nouveau foyer 
baptisé « Maison de famille » pour 
y poursuivre l’accueil. Aujourd’hui 
la Fondation perpétue cet esprit en 
accueillant les jeunes filles en inter-
nat, dans la maison historique, puis 
au fur et à mesure de leur émanci-
pation, dans des appartements des 
communes avoisinantes. 

EN 1920, L’ASSOCIATION LÉOPOLD BELLAN ACQUIERT UN FOYER FAMILIAL DESTINÉ À OFFRIR  
AUX ORPHELINES DONT ELLE A LA CHARGE, UN CADRE AGRÉABLE ET MATERNEL.

L’ancien portail du Foyer

Un cahier des admissions

Établissements & Services
Coordonnées des établissements & services de la Fondation

  75  PARIS
 CRÈCHE DU MAIL 

15, RUE DE CLÉRY – 75002 PARIS 
TÉL. : 01 42 60 97 30

 MULTI-ACCUEIL ANDRÉ 
ROUSSEAU 
19, RUE DES MARTYRS – 75009 PARIS 
TÉL. : 01 42 81 80 70

 CRÈCHE SAINT AMBROISE 
19, RUE PASTEUR – 75011 PARIS 
TÉL. : 01 56 98 06 25

 CRÈCHE SAINT SÉBASTIEN 
8/10, IMPASSE SAINT SÉBASTIEN 
75011 PARIS 
TÉL. : 01 43 57 07 10

 CENTRE DE PHONÉTIQUE 
APPLIQUÉE 
EXTERNAT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/ 
SAFEP / SSEFS 
CENTRE MÉDICO-PSYCHO-
PÉDAGOGIQUE 
63-65, AVENUE PARMENTIER – 75011 PARIS 
TÉL. : 01 48 05 93 03

 CRÈCHE DU PETIT MOULIN 
14 BIS, RUE DU MOULIN VERT – 75014 PARIS 
TÉL. : 01 45 41 04 68

 CENTRE AUGUSTIN GROSSELIN 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/
SSEFS 
5-15, RUE OLIVIER NOYER – 75014 PARIS 
TÉL. : 01 45 45 46 76

 CRÈCHE BRANCION 
129, RUE BRANCION – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 33 40 07

 HALTE ÉMERIAU 
29, RUE ÉMERIAU – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 77 86 37

 COD.A.L.I – LÉOPOLD BELLAN 
SERVICES DE SOINS POUR ENFANTS 
SOURDS SAFEP/SEFFS 
47, RUE DE JAVEL – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 79 50 35

 CRÈCHE DU 16E 
9, RUE FRANÇOIS MILLET – 75016 PARIS 
TÉL. : 01 45 27 68 88

 CRÈCHE DU POINT DU JOUR 
22 BIS, RUE CLAUDE LORRAIN – 75016 PARIS 
TÉL. : 01 46 47 87 50

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
5, RUE JEAN-SÉBASTIEN BACH 
75013 PARIS / TÉL. : 01 53 82 80 50

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
67/69 RUE DE LA PLAINE 75020 – PARIS 
TÉL. : 01 44 62 03 08

 PRÉSENCE À DOMICILE 
LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE MANDATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
214, RUE LECOURBE – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 44 19 61 70 – 01 44 19 60 20

 AMSAD LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE PRESTATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
29, RUE PLANCHAT – 75020 PARIS 
TÉL. : 01 47 97 10 00

 HÔPITAL 
MÉDECINE GÉRIATRIQUE ET 
NEURO-PSYCHO-GÉRIATRIQUE – 
COURT ET MOYEN SÉJOUR 
185 C, RUE RAYMOND LOSSERAND  
75014 PARIS 
TÉL. : 01 40 48 68 68

 Enfants et jeunes  Handicap-adultes  Personnes âgées  Patients et malades

 HÔPITAL DE JOUR / SOINS 
DE SUITE ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE MÉDECINE PHYSIQUE 
ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE RÉADAPTATION 
CARDIO-VASCULAIRE 
16, RUE DE L’AQUEDUC – 75010 PARIS 
TÉL. : 01 53 26 22 22

  77  SEINE-ET-MARNE   
 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 

« LA SAPINIÈRE » 
UNITÉ D’ACCUEIL TEMPORAIRE 
24, ROUTE DE MONTARLOT 
77250 ÉCUELLES / TÉL. : 01 60 70 52 99

 SERVICE D’ÉDUCATION 
SPÉCIALISÉE ET DE SOINS 
À DOMICILE 
28, BOULEVARD GAMBETTA 
77000 MELUN 
TÉL. : 01 60 66 86 60

  78  YVELINES 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE 
TÉL. : 01 30 98 19 00

PÔLE MÉDICO-SOCIAL 
DE MONTESSON

 CENTRE D’HABITAT 
DE MONTESSON 
11, RÉSIDENCE LES ACACIAS 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 57 24 20

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
205, AVENUE GABRIEL PÉRI 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 13 20 30

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
205, AVENUE GABRIEL PÉRI 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 13 20 30

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
35, AVENUE JULES REIN 
78500 SARTROUVILLE / TÉL. : 01 39 13 38 70

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
TÉL. : 01 34 97 20 00

 CENTRE DE GÉRONTOLOGIE 
CLINIQUE 
RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
CENTRE DE SANTÉ MÉDICAL 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / TÉL. : 01 30 98 19 00

 SERVICE D’HOSPITALISATION 
À DOMICILE DE MAGNANVILLE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / TÉL. : 01 30 98 19 84

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
8, RUE CASTOR – 78200 MANTES-LA-JOLIE 
TÉL. : 01 30 94 99 00

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
TÉL. : 01 34 97 20 00

  28  EURE-ET-LOIR 
 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 

10, RUE DU COQ – 28200 CHÂTEAUDUN 
TÉL. : 02 37 44 56 00

 JARDIN D’ENFANTS SPÉCIALISÉ 
6, RUE DU COLONEL LEDEUIL 
28200 CHÂTEAUDUN / TÉL. : 02 37 98 61 51

  91  ESSONNE 
 CENTRE MÉDICAL DE 

PHONIATRIE ET DE SURDITÉ 
INFANTILE 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/SSEFS 
CENTRE D’ACTION MÉDICO-
SOCIALE PRÉCOCE 
RUE VICTOR HUGO – 91290 LA NORVILLE 
TÉL. : 01 64 90 16 36

 INSTITUT MÉDICO-
PROFESSIONNEL 
19, RUE DE L’ÉGLISE 
91820 VAYRES-SUR-ESSONNE 
TÉL. : 01 69 90 88 60

 CENTRE D’HABITAT 
DE L’ESSONNE 
SERVICE ÉDUCATIF DE TRANSITION 
EN APPARTEMENTS REGROUPÉS 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
ÉDUCATIF AVEC HÉBERGEMENT 
4, ALLÉE STÉPHANE MALLARMÉ 
91000 ÉVRY / TÉL. : 01 64 97 15 79

  92  HAUTS-DE-SEINE 
 FOYER ÉDUCATIF 

175, RUE JEAN-BAPTISTE CHARCOT 
92400 COURBEVOIE / TÉL. : 01 43 33 24 23

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
17, AVENUE CHARLES-DE-GAULLE 
92270 BOIS-COLOMBES / TÉL. : 
01 47 86 57 00

93 SEINE-SAINT-DENIS
 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE  

POUR PERSONNES ÂGÉES 
6-8 RUE DES COUDES CORNETTES 
(210-212, AVENUE GASTON ROUSSEL) 
93230 ROMAINVILLE / TÉL. : 07 87 51 18 44

  94  VAL-DE-MARNE 
 MAISON DE L’ENFANCE 

67 BIS, AVENUE DE RIGNY  
94360 BRY-SUR-MARNE / TÉL. : 
01 45 16 01 06

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
5, RUE DU 26 AOÛT 1944 
94360 BRY-SUR-MARNE / TÉL. : 01 48 81 00 39

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
22, RUE DE LA RÉPUBLIQUE 
94360 BRY-SUR-MARNE 
TÉL. : 01 48 82 53 00

  37  INDRE-ET-LOIRE 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI NORD – 6, RUE ROLLAND PILAIN 
BP 207 – 37500 CHINON 
TÉL. : 02 47 98 45 55

 CENTRE D’HABITAT DE 
BEAUMONT-EN-VÉRON 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
TÉL. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE (SAVS) 
21, RUE PAUL-LOUIS COURIER 
37500 CHINON / TÉL. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCUEIL 
DE JOUR (SAJ) 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
TÉL. : 02 47 58 40 90

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
24, RUE FRANÇOIS HARDOUIN 
37081 TOURS CEDEX 2 
TÉL. : 02 47 42 37 37

  60  OISE 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / TÉL. : 03 44 93 34 34

 CENTRE D’HABITAT DE NOYON 
27, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
TÉL. : 03 44 93 48 48

 SERVICE D’ÉVALUATION 
ET D’ACCOMPAGNEMENT 
À DOMICILE 60 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON. 
TÉL. : 03 44 93 44 20

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
TÉL. : 03 44 93 44 21

 SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR (SAJ) 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / TÉL. : 03 44 93 34 45

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
3, RUE DE LA CROIX-BLANCHE 
60290 MONCHY-SAINT-ÉLOI 
TÉL. : 03 60 74 60 01

 CENTRE DE RÉÉDUCATION ET 
RÉADAPTATION FONCTIONNELLES 
7, RUE RAYMOND PILLON 
60240 CHAUMONT-EN-VEXIN 
TÉL. : 0 826 30 55 55

 CENTRE DE PRÉVENTION 
ET DE RÉADAPTATION CARDIO-
VASCULAIRE 
OLLENCOURT – 60170 TRACY-LE-MONT 
TÉL. : 03 44 75 50 00

FONDATION 
LÉOPOLD BELLAN 
64, rue du Rocher  
75008 Paris
01 53 42 11 50
fondation@fondationbellan.org

www.bellan.fr

+ d’infos
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SOUTENEZ NOS EFFORTS ET PARTICIPEZ A NOTRE MISSION, 
DEVENEZ DONATEUR DE LA FONDATION :  

En faisant un don en ligne sur notre site 100 % sécurisé : www.bellan.fr,  
pour la Fondation ou pour un projet précis. 

En adressant un chèque à : 
Fondation Léopold Bellan – Cellule Dons & Mécénat – 64, rue du Rocher – 75008 Paris 

En effectuant un virement bancaire sur le compte de la Fondation : 
IBAN : FR76 1020 7004 2623 2110 4099 565 – BIC : CCBPFRPPMTG 

En léguant tout ou partie de vos biens à la Fondation : 
Prenez contact avec notre cellule Dons & Mécénat au 01 53 42 11 50 ou 
don@fondationbellan.org 

En versant la taxe d’apprentissage de votre entreprise : 
aux IME (Instituts Médico-Éducatifs) et aux Esat (Établissements et services d’aide par le 
travail) de la Fondation, habilités à la percevoir. 

La Fondation Léopold Bellan, œuvre reconnue d’utilité publique depuis 1907, certifie sur l'honneur que les dons et versements qu'elle reçoit ouvrent droit à la réduction d'impôts prévue 
aux articles 200 et 238 bis du CGI à hauteur de 66 % de leur montant dans la limite de 20 % du revenu imposable pour les particuliers ou à hauteur de 60 % de leur montant dans la limite 
de 5 ‰ du chiffre d'affaires pour les sociétés. 
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